COKSEIL  DES  CINQ.^CENTS. 


OU  ce  qui  concerné  les  citoyens  conipris  dans 
V article  143  de  la  Constitution. 

Séance  du  29  Pluviôse,  an  _V. 


Les  opinions  émises  sur  la  partie  de  cette  discussibil 
.qui  a trait  aux  délits  que  les  membres  du  Corps  légis- 
latif et  du  Directoire  pourroient  commettre  par  la  voie 
de  la  presse  , m’ont  donné  lieu  de  rassembler  sur  cette 
^matière  quelques  réHexions  que  je  viens  vous  soumettre. 

Je  pense  que  la  difficulté  n’est  pas  dans  le  projet 
même  que  nous  discutons,  mais  qu’elle  se_  place  dans 
la  question  plus  générale  de  savoir  comment  un  repré- 
sentant du  peuple  peut  être  poursuivi  pour  des  délits 
qui  constituent  les  autres  citoyen»  justiciables  des  tribu- 
naux de  police.  ' 
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Sur  le  projet  relatif  aux  délits  de  la  presse, 
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Il  faut  bien  saisir  celle  idée,  que  je  crois  capitale  eiî 
pelle  matière.  ' 

Aipsi , par  exemple  , un  filou  , un  e.‘?rroc  , sont  juslb 
ciables  de  la  police  correctionnelle  ; on  le  devient  aussi 
pour  un  grand  nombre  d’^'ilres  délits.^ 

Loin  de  moi  la  pensée  que  rapplication  s’en  Fa«se 
souvent  à des  hommes  investis  du  caractère  auguste  de 
représentant  du  peuple  ! mais  enfin  cela  est  possible  , 
et- je  demande  ce  que  l’on  fera  en  cette  conjoncture. 

Si  aucune  Iqi  ne  Ip  détermine , c’est  cette  loi  qu'il 
faut  faire  : mais  puisque  l’espèce  est  renfermée  dans  lo 
genre , il  me  paroît  oiseux  de  faire  aujourd’hui  figurer 
spécialement  les  reprèscnlans-  du  peuple  dans  la  loi 
que  nous  discutons , plutôt  ((ue  dans  toütes  celles  rela- 
tives à la  répression  des  délits  qui  sont  de  la 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Car  enfin  , s’il  ne  faut  pas  d’impunité  pour  le  repré- 
sentant calomniateur,  U p’en  faut  pas  plus  popr  le  re- 
présentant qui  a commis  quelque  autre  délit  du  ressort 
de  la  police,  et  c’est  là  véritablement  qu’est  la  lacune 
des  lois  \ lacune  qui  n’e&t  point  partiellement  réparable,' 
pt  qui  fait  sentir  la  iiécessilé  d’aborder  sur  ce  point  des 
vues  générales , très-indépendantes  du  projet  dont  U 

Je  pressens  bien  les  dilficultés  qui  peuvent  se  trouvet^ 
dans  ce  travail  ; je  sais  cpi’il  n’est  pas  facile  de  concilier 
les  garanties  dues  à la  représentation  nationale  avec 
l’incompétence  que  des  tribunaux  de  police  çorrection- 
uelle  conseryeroient  sur  ses  membres  \ je  sais  aussi 
qu’il  y auroit  de  grands  ipconvéniens  à affranchir  des 
yeprésentans  du  joug  salutaire  (les  lois  qui  régissent  la 
société  tpute  entière  : mais  je  soutiens  qu’il  faut  en  cè 
moment  retirer  lès  articles  du  projet  relatirs  à celte 
difficullé  y pdur  en  faire  l’objet  d’un  travail  plus  général 
et  plus  çônsonnant  avec  tous  les  principes  ; car  , encore 
pne  fois,  ce  qui  doit  nous  occuper,  ce  n’est  pas  seules 
paent  et  spécialenient  Iç  représentant  abusant  de 
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presse , mais  le  représentant  délinquant  dans  tous  les 
cas  qui  sont  dévolus  à la  police  correctionnelle  ; ques- 
tion générale  qu’il  faudra  aborder  , et  qui  embrassera 
tout. 

J’ai  ouï  Thibaudeau  avancer  que  l’embarras  naissoît  ' 
de  ce  que  l’on  n’a  voit  point  placé  l’action  en  calomnie 
dans  le  ressort  des  tribunaux  civils  j hypothèse  dans 
laquelle  un  représentant  eût  pu  être  actionné  sans  plus 
de  formalités  que  tous  les  autres  citoyens. 

Assurément  ce  n’eût  pas  été  là  résoudre  , mais  éluder 
la  dilïiculté  ^ elle  resteroit  toute  entière  pour  les  cas 
nombreux  du  ressort  de  la  police  ; et  à Uioins  de  dé- 
durer-  ce  code  , et  de  réduire  à fins  civiles  toutes  les 
poursuites  qu’il  autorise , je  ne  vois  toujours  que  la  né- 
cessité de  rechercher  , en  termes  généraux  , de  quelle 
manière  sera  poursuivi  un  représentant  prévenu  de  délits 
placés  dans  le  ressort  de  la  police'  correctionnelle  ; ques^ 
tion  qui  n’a  pas  plus  d’affinité  avec  les  délits  de  la  presse 
qu’avec  tous  ceux  que  les  lois  relatives  à la  police  cor- 
rectionnelle ont  déjà  prévus. 

Pourquoi  donc  trouve-hon,  dans  le  projet  que  nous 
discutons,  des  articles  peut-être  sages,  peut-être  vicieux  , 
mais  qui , à coup  sûr , font  partie  d’un  autre  ystême 
et  appartiennent  à une  autre  loi?  ' 

Il  faut  les  renvoyer  à leur  vi'aie  place  sans  suspendra' 
pour  cela  une  loi  reconnue  nécessaire. 

Que  faisons-nous  aujonrvVbui  ? une  loi  contre  la  ca- 
lomnie. Mais  pourquoi  la  désignation  spéciale  qui  est 
proposée?  existe-t-elle  dans  les  lois  répressives  des  autres 
délits  que  j’ai  cités  ? mettrez-vous  les  représentans  en 
scène  dans  toutes  les  lois  de  cette  nature  ? 

Sans  doute  , je  veux  qu’elles  puissent  les  atteindre  , 
mais  d’une  manière  plus  grande  et  plus  digue  de  voqs  ; 
je  desire  sur- tout  que  la, mesure  soit  générale;  et  dût- 
elle,  offrir  quelque  disparité  avec  celles  adoptées  envers 
les.  autres  citoyens,  l’elFetde  la  condamnation  prononcée, 
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pai*  exemple  ^ dât4l  être  ajourné  après  l^expiràtioii 
du  mandat,  du  dussiez-vous,  par  exception,  prononcer 
vous-mêmes  j questions  sur  lesquelles  f avoue  ii’être  nul-* 
îement  fixé , je  ne  croirois  pas  devoir  en  conclure  qu’il 
fallût  jeter  un  voile' officieux  sur  les  écarts  de  tous, 
rester  inert  et  vouer  la  société  au  calios. 

Je  demande  que  les  articles  dont  il  s’agit  soient  dis- 
traits du  projet,  et  qu’il  soit  nommé  une  conimissiort 
' qui  sera  chargée  de  présenter  dans  trois  jours  un  projet 
de  loi  sur  le  mode  de  poursuivre  les  membres  du 
Corps  législatif  et  du  Directoire  qui  seroient  prévenus 
de  délits  placés  dans  le  ressort  de  la  police  correction- 
Belle. 


\ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Veinée,  an  V.  - 


